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Glossaire

ACTEE = Action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique

ADEME = Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

ANAH = Agence nationale de l’habitat

CUA = Communauté urbaine d’Alençon

DPE = Diagnostic de performance énergétique

DDT = Direction départementale des territoires

EHPAD =  Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes

EPCI = Établissement public de coopération intercommunale

INSEE = Institut national de la statistique et des études économiques

OPAH = Opération programmée pour l’amélioration de l’habitat
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Synopsis de l’étude

La  DDT de l’Orne  a  analysé  les  diagnostics  de  performance  énergétique  (DPE)  collectés  par
l’ADEME afin de connaître les performances des logements (46 000 DPE sur un parc total  de
logements de 165 100), et des bâtiments tertiaires (1  000 DPE) ornais  ayant fait l’objet d’une
transaction immobilière entre 2013 et 2023.

Sur la période 2021 – 2023, près de  2 logements sur 3 sont dits « énergivores »,  c’est-à-dire
présentent  un  DPE  classé  en  E,  F  ou  G.  1  logement  sur  3 est  classé  « passoire  thermique»
(étiquettes F ou G). Les petits logements (< 50m²) et ceux construits entre 1945 et 1960 sont les
plus représentés en classes (E, F et G).

Le secteur tertiaire est moins impacté que le logement, avec seulement un tiers de bâtiments
énergivores et 24 % de bâtiments basse consommation.

Comparatif département, région et France
des  classements  énergétiques  des
logements et des bâtiments tertiaires.  de
juillet 2021 à février 2024 (source : ADEME
https://observatoire-dpe-audit.ademe.fr/st
atistiques/outil )

Le  bâti  ornais  présente  de  moins
bonnes  performances  énergétique
qu’en Normandie et en France.

À l’échelle des intercommunalités, les logements dans les EPCI de l’est du département sont
globalement plus énergivores qu’à l’ouest. La communauté urbaine d’Alençon présente le taux
le plus faible de logements énergivores (51 %). Les CDC Vallées d’Auge et du Merlerault  et
Hauts du Perche dépassent les 75 %. 

La loi climat et résilience du 22 août 2021 comprend des mesures d’interdiction progressive de
mise en location des logements classés en G, F et E respectivement en 2025, 2028 et 2034.
Le département de l’Orne est donc particulièrement concerné par la rénovation énergétique.
Face  à  ces  enjeux  et  en  lien  avec  les  politiques  publiques  nationales,  les  collectivités  ont
instauré des opérations programmées pour l’amélioration de l’habitat, un outil adapté pour les
populations à faibles revenus.
L’ANAH, acteur incontournable de la rénovation énergétique du parc privé, mobilise en 2024
exceptionnellement 6 milliards d’euros (3,9 milliards en 2023) à l’échelle nationale. C’est aussi
un réseau d’accompagnement pour aider les ménages à concrétiser leur projet de rénovation
avec France Rénov’.
Le  plan  France  Relance investit  sur  la  rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics,
notamment  via  le  programme  «  Action  des  collectivités  territoriales  pour  l’efficacité
énergétique » et le plan de relance « Rénovation énergétique des bâtiments de l’État et des
collectivités ».
Enfin,  le gouvernement a annoncé le 12 février  2024 un  assouplissement des DPE pour les
logements de petites surfaces (davantage pénalisés par le classement). L'ADEME a d'ores et
déjà mis en place un simulateur permettant de saisir un n° de DPE et d'obtenir au cas par cas,
une simulation de la nouvelle étiquette. 
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Introduction  

    A. Contexte et objectif de l  ’étude  

Cette  étude  porte  sur  l’exploitation  et  l’analyse  des  données  des  diagnostics  de  performance
énergétique (DPE)  de  l’ADEME  sur  le  territoire  de  l’Orne  afin  de  connaître  les  performances
énergétiques  du parc  de  bâtiments  (logements  et  bâtiments  tertiaires)  ayant  fait  l’objet  d’une
transaction immobilière. Elle concerne tous les DPE (parc privé et parc des bailleurs sociaux), soit
près de 46 000 enregistrements pour les logements (pour un parc de 165 100 logements en 2019
selon l’INSEE) et un peu plus de 1 000 enregistrements pour les bâtiments tertiaires.

Les DPE renseignent sur les performances énergétique et environnementale d’un logement ou d’un
bâtiment, en évaluant sa consommation d’énergie et son impact en matière d’émissions de gaz à
effet de serre.

La loi climat et résilience du 22 août 2021 comprend des mesures d’interdiction de location des
logements qui sont classés G en 2025, F en 2028 et E en 2034. Cette étude permettra d’avoir une
meilleure connaissance  de la  qualité  du  parc  de logements  ornais  en  matière  de  performance
énergétique afin d’anticiper la problématique du devenir des logements les plus énergivores.

Les résultats pourront bénéficier aux services d’État en charge de l’habitat,  du logement et  de
l’appui au territoire, ainsi qu’aux collectivités et partenaires de la DDT.

    B. Présentation et limites des bases   ADEME  

L’ADEME  effectue  la  collecte  des  DPE  réalisés  à  l’occasion  de  la  vente  ou  de  la  location  d’un
bâtiment ou d’un logement depuis 2013 (Décret no 2011-807 du 5 juillet   2011 relatif à la transmission  
des DPE à l’ADEME). La réforme du 1er juillet 2021 l’a confirmé dans ce rôle (Article 4 de l’arrêté du
31  mars  2021  relatif  aux  méthodes  et  procédures  applicables  au  diagnostic  de  performance
énergétique) et a engendré un nouveau format de données. 

Les bases de données DPE comprennent donc désormais :
- la base DPE avant juillet 2021 avec deux tables : logements et tertiaire ;
- la base DPE après juillet 2021 avec trois tables : logements existants, logements neufs et tertiaire.

Ces deux bases de données ne partagent pas la même structure, ni la même réglementation. Elles
sont disponibles à l’adresse suivante : https://data.ADEME.fr/datasets?topics=BR8GjsXga. 

Une  application  permet  en  outre  de  visualiser  les  données  des  bases  DPE après  juillet  2021  à
l’adresse  suivante  :  https://observatoire-dpe.ADEME.fr/statistiques/outil ainsi  qu’une  autre
spécifique aux logements sociaux : https://ssm-ecologie.shinyapps.io/RPLS/. 

Les bases de données DPE après juillet 2021 sont mises à jour mensuellement par l’ADEME.
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La  base  d’avant  juillet  2021  est  moins  fiable  car  les  données,  renseignées  manuscritement,
présentent des erreurs :  défauts dans les adresses, diagnostics d’autres départements référencés
dans l’Orne, etc. 

Les  résultats  ne sont  pas  exhaustifs  car  l’ensemble  du  parc  bâti  n’est  pas  représenté,  mais  ils
donnent un bon aperçu de la situation dans le département.

L’analyse des DPE par établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ornais nécessite :
-  d’exclure  les  communes  de  Suré  et  Origny-le-Roux,  qui  font  partie  de  la  communauté  de
communes du Maine Saosnois dans la Sarthe,
- de rajouter les communes sarthoises d’Arçonnay, Champfleur, Chenay, Saint-Paterne-Le-Chevain et
Villeneuve-en-Perseigne appartenant à la communauté urbaine d’Alençon (CUA).

    C. Méthode, filtres et champs appliqués sur les bases   ADEME  

Les DPE renseignent sur les performances énergétique et environnementale d’un bâtiment ou d’un
logement en évaluant sa consommation d’énergie (en Kwh/m2/an) et ses émissions de gaz à effet de
serre (en KgCo2/m2/an) au moyen d’étiquettes allant de A (meilleure note) à G (plus mauvaise note).
Dans cette étude, seule la classe qui concerne la consommation d’énergie est prise en compte.

Aucun champ des bases de données ne permet de distinguer les logements du parc privé et des
bailleurs sociaux. L’étude porte donc sur l’ensemble des logements. 
L’ADEME définit les immeubles comme des bâtiments collectifs à usage principal d’habitation.

L’étude traitera des classes de consommation d’énergie sur deux périodes : 
• janvier 2013 – juin 2021 ;
• juillet 2021 à juin 2023, 

et selon les variables suivantes :
• typologie des bâtiments (logement, tertiaire ou logement communal) ;
• type d’installation du chauffage (individuel ou collectif) ;
• type de chauffage et coût moyen du chauffage ;
• période de construction des bâtiments ;
• taille des bâtiments ;
• diagnostiqueur.

La base des DPE après juillet 2021 étant bien construite, elle ne nécessite pas de filtre particulier.

Pour l’analyse des DPE avant juillet 2021, les logements retenus sont les suivants :
- ceux pour lesquels une classe énergétique est renseignée (classe_consommation_energie != N)
- pour l’analyse par période de construction, ceux dont la date de construction est connue.
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Les tables et champs manipulés pour l’étude sont :

Table Champs Définition de l’ADEME

DPE avant juillet 2021 classe_consommation_dpe Classement énergétique

Logements avant juillet 2021 tr002_type_batiment_id Type de bâtiment (maison, 
appartement...)

Logements avant juillet 2021 annee_construction Année de construction

Logements avant juillet 2021 surface_habitable Surface habitable

Logements avant juillet 2021 organisme_certificateur Organisme certificateur

Logements avant juillet 2021 consommation_energie Consommation d’énergie en 
kWh/m²/an

DPE après juillet 2021 etiquette_dpe Classement énergétique 

Logements (neufs et existants)
après juillet 2021

type_bâtiment Type de bâtiment (maison, 
appartement...)

Logements (neufs et existants)
après juillet 2021

année_construction Année de construction

Logements (neufs et existants)
après juillet 2021

surface_habitable_logement Surface habitable

Logements (neufs et existants)
après juillet 2021

coût_chauffage_énergie_n°1 Coût du chauffage par an

Logements (neufs et existants)
après juillet 2021

 conso_5_usages_par_m²_é_primaire Consommation d’énergie en 
kWh/m²/an
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Les différences entre les classes énergétiques des DPE avant et après juillet 2021

Classes énergétiques avant juillet 2021

Classes énergétiques après juillet 2021

- Les bâtiments économes en énergie, dits « basse consommation », correspondent aux classes A et 
B ;

- Les bâtiments énergivores correspondent aux classes E, F et G ; parmi ceux-ci, les « passoires 
thermiques » correspondent aux classes F et G.
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II. Les diagnostics de performance énergétique avant   
juillet 2021
La base de données des logements ornais avant juillet 2021 comptait 41 743 enregistrements ; seuls
ceux  possédant  un  géocodage  fiable  ont  été  retenus,  soit  29 492  enregistrements.  Les  781
enregistrements fiables des 5 communes de la Sarthe appartenant à la CUA ont été ajoutés à la
base de l’Orne. 30 273 enregistrements de logements ont donc été analysés au total.

Dans une plus faible proportion, 723 enregistrements de bâtiments tertiaires ont été analysés.

    A. Classement E pour un tiers des DPE dans l’Orne   

Entre 2013 et juin 2021, plus de 50 % des DPE révèlent des logements énergivores. Les logements
classés en E sont les plus représentés avec 8 935 logements soit 30 %. Les passoires thermiques
représentent 6 235 DPE soit 21 % de l’ensemble des diagnostics réalisés sur la période.
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Les petits logements comptent le plus de passoires thermiques avec 32 %, tandis que les logements
de grande taille apparaissent moins énergivores.

Les  logements  construits  après  2012 sont  les  moins  énergivores  avec 79 % de logements  basse
consommation. Le résultat cumulé des classements A à D est similaire sur les 4 périodes les plus
anciennes.  Le  taux  de  logements  économes  est  le  plus  faible  sur  les  périodes  1975-2012  (avec
seulement  1,7 %  de  logements  basse  consommation)  et  1945  à  1960.  Le  taux  de  passoires
thermiques est le plus important sur les logements construits entre 1961 et 1974 avec 28 %.
La  période  de  construction  d’un  logement  a  un  impact  sur  son  DPE,  notamment  du  fait  de
l’évolution  des  prescriptions  réglementaires  (réglementation  thermique  RT2012),  des  modes  de
chauffage et des matériaux utilisés.

9/29



Les maisons apparaissent plus énergivores que les appartements : elles comptent 23 % de passoires
thermiques contre 17 % pour les appartements, et un immeuble sur deux est classé en D.
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    B. Les bâtiments tertiaires dans l’Orne mieux notés que les logements  

Selon la définition donnée par l’INSEE, le secteur tertiaire recouvre un vaste champ d'activités, 
composé : 
- du tertiaire principalement marchand : commerce, transports, activités financières, services 
rendus aux entreprises, services rendus aux particuliers, hébergement-restauration, immobilier et 
information-communication ;
- du tertiaire principalement non-marchand : administration publique, enseignement, santé 
humaine et action sociale.

Ce secteur obtient de meilleurs résultats de DPE que les logements, avec seulement un tiers de
bâtiments énergivores.
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    C. L’ouest ornais majoritairement moins énergivore que l’est  

Tableau : Classes énergétiques des logements par EPCI des DPE réalisés entre 2013 et juin 2021

La CDC Domfront Tinchebray Interco, Flers agglo et la CDC Val d’Orne possèdent les taux les plus
élevés de logements basse consommation avec respectivement 23 %, 19 % et 18 %. 

Les quatre CDC du Perche ornais montrent les plus faibles taux de ce type de logements avec des
chiffres inférieurs à 7 %.

Les CDC des Hauts du Perche, de Cœur du Perche, ainsi qu’Andaine-Passais sont à plus de 60 % de
logements énergivores concernés par la loi climat et résilience. 

Le nord-ouest du département ainsi que les CDC des Sources de l’Orne et la CUA sont en dessous
des 50 %.
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Les  intervalles  des  2  cartes  ci-avant  et  après  sont  similaires  afin  de  pouvoir  les  comparer  sur
chacune des périodes (cf chapitre II-D).

La moyenne ornaise de consommation énergétique des logements est de 250 kWh/m²/an. La CDC
des Vallées d’Auge et du Merlerault présente la consommation la plus forte avec 296 kWh/m²/an, et
Flers Agglo la consommation la plus faible avec 216 kWh/m²/an.

Les  classes  de  consommation  choisies  (270/280/290)  sont  assez  proches,  ce  qui  relativise  la
signification des écarts de couleur sur la carte.
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    D. Les villes principales à l’image des intercommunalités  

Cette partie de l’étude permet de comparer les sièges (ou villes-centres) des intercommunalités et
les villes principales de l’Orne. À noter que certaines villes dont la population est importante au
regard de celle de leur EPCI ne sont pas le siège de leur intercommunalité, comme La Ferté-Macé et
Bagnoles-de-l’Orne-Normandie.

Sur  les  17  villes-centres  d’intercommunalité  et  villes  principales  de  l’Orne,  Putanges-Le-Lac
concentre le taux de logements basse consommation le plus élevé avec 20 %. 

Rémalard-en-Perche concentre la part la plus importante de passoires thermiques avec 36%.
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    E. Les organismes certificateurs n’ont pas d’influence sur la note  

Entre  2013  et  juin  2021,  l’organisme  certificateur  ayant  effectué  le  plus  de  DPE  dans  l’Orne,
principalement à l’ouest du département, est l’entreprise I.CERT basée à Saint-Grégoire (35760) en
région Bretagne ; elle a réalisé plus de la moitié des DPE à Flers agglo et dans la CDC Andaine-
Passais. 

GINGER CATED a principalement réalisé des DPE au nord-centre du département (46%). 
Bureau Veritas a été le plus présent au sud-est ornais (38%).

La  répartition  des  classements  DPE  est  globalement  équivalente,  quelque  soit  l’organisme
certificateur.

Après 2021, l’information relative à l’organisme certificateur n’est plus disponible.
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Conclusion de l’analyse des DPE entre 2013 et juin 2021  

Parmi les logements ornais ayant fait l’objet d’une transaction immobilière entre 2013 et juin 2021,
environ un sur trois est en classe énergétique E. Les logements basse consommation représentent
3 293 habitations (11 %) et les passoires thermiques 6 235 logements (21 %).
La  taille  des  bâtiments  d’habitation  est  corrélée  à  la  classe  de  performance  énergétique :  les
logements avec une surface habitable supérieure à 130 m² apparaissent moins énergivores.

La  période  de  construction  est  également  un  élément  important  à  prendre  en  considération
puisque les réglementations et les matériaux utilisés ont évolué au fil des années. Les logements
construits après la réglementation thermique 2012 sont à grande majorité (79 %) classés en A et B. Il
est à noter que les logements construits avant 1945 ne sont pas les moins bien classés, avec 11 %
d’habitations basse consommation, qui peut résulter d’un taux de rénovation énergétique supérieur
du fait de leur valeur patrimoniale. 

Le  secteur  tertiaire  s’en  sort  mieux  que  le  logement  avec  seulement  un  tiers  de  bâtiments
énergivores.

À  l’échelle  des  intercommunalités,  les  logements  des  EPCI  de  l’est  du  département  sont
globalement  plus  énergivores  qu’à  l’ouest.  Cette  donnée  se  confirme  par  l’analyse  de  la
consommation d’énergie moyenne :  les EPCI situés à l’est ornais dépassent la moyenne ornaise.
Flers agglo ressort comme la meilleure intercommunalité en terme de performance énergétique. Les
villes-centres reflètent les tendances des intercommunalités dont elles font partie.

Sur la période 2013-juin 2021, avant la réforme du 1er juillet 2021, l’analyse des DPE du bâti ornais
montre  des  résultats  globalement  médiocres  malgré  des  critères  plus  souples  et  moins  précis
qu’avec la méthode actuelle. 
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III. Les diagnostics de performance énergétique à   
partir de juillet 2021
La base de données des logements ornais après juillet 2021 compte 15 408 enregistrements, parmi
lesquels on distingue les logements existants (15 053) des logements neufs construits après juillet
2021 (355). Les 199 enregistrements des 5 communes de la Sarthe appartenant à la CUA ont été
ajoutés à la base de l’Orne. 15 607  logements ont donc été analysés au total.

Dans une plus faible proportion, 331 enregistrements de bâtiments tertiaires ont été analysés.

    A. Classement E pour un tiers des DPE dans l’Orne  

La base de données permet de distinguer les logements existants et les logements neufs, mais pas le
parc privé du parc des bailleurs sociaux.
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Entre juillet 2021 et juin 2023, après la réforme relative aux méthodes et procédures applicables aux
DPE, les passoires thermiques représentent 34 % (contre 21 % auparavant). Les logements classés en
E sont toujours les plus nombreux avec 4 587 DPE soit près de 30%.

78 % des logements neufs sont classés en basse consommation. 

Les logements existants présentent des taux importants de classes D et E.

Les maisons (36%) présentent davantage de notes F et G que les appartements (27%). Les classes D
et E dominent (63%) pour les immeubles (bâtiments collectifs à usage principal d’habitation). 
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Les  petits  logements  comptent  le  plus  de  DPE en E-F-G avec 72 %,  tandis  que  les  très  grands
logements en comptent 53 %.

Une tendance à l’amélioration du classement énergétique des logements se dessine au fil du temps.
La nouvelle méthode tend à présenter des résultats plus cohérents que l’ancienne. 

Un logement sur deux est une passoire thermique avant 1945, 43 % dans les années 45-60, 28 %
pour les années 61-74, 13 % de 1975 à 2012 et un seul pour cent après 2012.
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    B. Les bâtiments tertiaires dans l’Orne après juillet 2021  

Le tertiaire  se  porte mieux que le  logement en termes de DPE avec 24 % de bâtiments  basse
consommation, un taux légèrement supérieur à celui de l’ancienne version du DPE (22 %).

20/29



    C. Type, coût de chauffage et consommation  

Le chauffage au gaz de pétrole liquéfié correspond à l’utilisation d’un poêle à pétrole.

La part des passoires thermiques (classes F et G) est la plus forte parmi les logements chauffés au
fioul domestique (54 %), devant le chauffage au gaz de pétrole liquéfié (42 %).

Parmi les logements chauffés à l’électricité, la plupart (55 %) sont classés D ou E et 32 % sont des
passoires thermiques.
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Tableau : les différents chauffages dans l’Orne

L’électricité est le mode de chauffage le plus représenté dans l’Orne avec 49 % (45 % en France) des
logements, devant le gaz naturel et le fioul domestique. 

À l’exclusion du charbon très minoritaire, le réseau de chauffage urbain est le moins coûteux mais
seulement disponible dans les grandes villes (dont Alençon, Flers, Argentan, L’Aigle). Au contraire, le
fioul domestique figure parmi les énergies les plus onéreuses (2 178 € par an en moyenne), les plus
consommatrices  (302 KWh/an/m²)  et  avec  le  plus  fort  taux  de  passoires  thermiques  dans  les
logements concernés. 

Le bois est le mode de chauffage utilisé dans l’ensemble des logements basse consommation neufs ;
il présente l’avantage d’être moins coûteux mais s’avère plus énergivore.
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    D. Les EPCI les plus peuplés, les mieux notés  

La  CUA  (4,9%)  et  Flers  agglo  (4,5%)  présentent  le  taux  le  plus  élevé  de  logements  basse
consommation. 

La CDC des Vallées d’Auge et du Merlerault présente le taux le plus faible de ce type de logements
(0,7 %).
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Le nouveau DPE classe plus d’un logement sur deux en E - F - G pour l’ensemble des EPCI de l’Orne.
La CUA présente le taux le plus faible de logements énergivores (51 %). Les CDC Vallées d’Auge et
du Merlerault et Hauts du Perche dépassent les 75 %. 
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La  consommation  moyenne  en  énergie  des  logements  dans  l’Orne  est  de  286 kWh/m²/an  soit
65 €/m². La CDC des Hauts du Perche présente la consommation la plus forte avec 336 kWh/m²/an
soit 76 €/m², et la CUA la consommation la plus faible avec 255 kWh/m²/an soit 58 €/m².

Tableau : Prix du kWh sur la base du tarif réglementé d'EDF établit en 2023 à 0,2276 € par kWh TTC

Calcul : kWh x m² x 0,2276

Les résultats du tableau ne sont pas exhaustifs mais permettent de rendre compte du potentiel gain
après rénovation énergétique d’un logement. Le gain entre les étiquettes D (non impacté par la loi
climat et résilience) et G est de 47 €/m².
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Conclusion de l’analyse des DPE entre juillet 2021 et juin 2023  

La  réforme  des  DPE  accentue  les  problématiques  soulevées  durant  la  période  précédente,  les
logements  (neufs  et  existants)  classés  en  E  restent  dans l’Orne les  plus  représentés  avec 4 587
habitations (30 %). Les logements basse consommation sont peu nombreux (460 soit 3 %) au regard
les passoires thermiques (5 162 soit 34 %). 

Concernant le type de chauffage, l’électricité est prédominante devant le gaz naturel et le fioul
domestique. Le réseau de chauffage urbain et le bois sont en moyenne les moins onéreux. Les
logements  chauffés  au  gaz  naturel  et  à  l’électricité  présentent  une  plus  faible  consommation
énergétique en moyenne.

Le  critère  de  taille  du  logement  est  important :  40 %  des  petits  logements  sont  des  passoires
thermiques, 34 % des logements de taille moyenne, 31 % des grands logements et 26 % des très
grands logements. 

Concernant les périodes de construction :

- un logement sur deux construit avant 1945 est une passoire thermique, ainsi que :

- 44 % des logements construits entre 1945 et 1960,

- 28 % des logements construits entre 1961 et 1974,

- 13 % des logements construits entre 1975 et 2012,

- et moins de 1 % des logements construits après 2012.

Enfin, le secteur tertiaire présente 45 % de ses bâtiments en étiquettes A – B – C. 

L’interdiction progressive de location des logements les plus énergivores affectera fortement les
intercommunalités situées dans le Perche ainsi que la CDC des Vallées d’Auge et du Merlerault,
particulièrement concernées par cette problématique. 
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Conclusion générale  

La rénovation énergétique des logements et des bâtiments tertiaires répond à un triple enjeu : lutter
contre le changement climatique, soutenir le pouvoir d’achat et améliorer la qualité de vie des Français. 

En France, le bâtiment est le deuxième secteur le plus émetteur de gaz à effet de serre. Il représente
à lui seul 27 % des émissions de CO2 et près de 45 % de la consommation d’énergie finale1.  Ce
secteur a donc un rôle central à jouer dans l’atteinte de la neutralité carbone à l’horizon 2050. Tout
en  agissant  concrètement  pour  le  climat,  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation  énergétique
permet d’améliorer  le  confort  des logements et  de réduire la facture énergétique des Français.
Aujourd’hui encore, près de 5 millions de logements sont des passoires énergétiques en France et
3,8 millions de ménages ont des difficultés à payer leur facture de chauffage. 

Dans l’Orne, près d’un logement sur cinq entre dans la catégorie des passoires thermiques  (classé F
ou G)  selon l’analyse des DPE pour  la  période 2013-juin 2021 et  un logement sur  trois pour la
période juillet 2021-avril 2023.

Ces chiffres sont supérieurs à ceux des niveaux  de    la France et de la Normandie   qui  se situent
respectivement à 15% et 17 % de passoires thermiques (période juillet 2021 – juin 2023).

Dans le secteur  tertiaire,  les  classements  DPE sont  meilleurs  que ceux des  logements  (24 % de
bâtiments basse consommation).

L’interdiction  progressive  de  location  des  logements  les  plus  énergivores  aura  donc  un  impact
important en matière d’habitat ces prochaines années dans le département de l’Orne.  En effet,
plusieurs  mesures visent  à  garantir  un  logement  décent  à  tous  les  citoyens,  en  protégeant  les
locataires  contre  des  factures  d’énergie  trop  élevées  tout  en  laissant  le  temps  nécessaire  aux
propriétaires pour rénover les logements qu’ils mettent en location :

• interdiction de location des passoires énergétiques : à partir de 2025 pour les logements
classés G ; à partir de 2028 pour les logements classés F ; à partir de 2034 pour les logements
classés E ;

• gel du loyer des passoires énergétiques : depuis 2023, interdiction d’augmenter le loyer des
logements classés F et G lors du renouvellement du bail ou de la remise en location ;

• obligation de réaliser un audit énergétique lors de la vente d’un bien considéré comme une
passoire  énergétique  (F  et  G)  depuis  2022.  L’audit  devra  être  fourni  à  tout  potentiel
acquéreur  dès  la  première  visite.  À  partir  de  2025,  cette  obligation  sera  étendue  aux
logements classés E. 

Enfin très récemment, le gouvernement a annoncé le 12 février 2024 un assouplissement des
DPE pour les logements de petites surfaces (plus pénalisés par le classement). L'ADEME a d'ores
et déjà mis en place un simulateur permettant de saisir un n° de DPE et d'obtenir au cas par
cas, une simulation de la nouvelle étiquette. 

Avec un taux de pauvreté de 15 % et la part des 75 ans et plus de 13 %, supérieur aux moyennes
régionale et nationale, et 65 % de la population modeste et très modeste, le département de l’Orne
est  particulièrement  concerné  par  la  rénovation  énergétique  et  l’adaptation  des  logements  au
vieillissement.  En lien avec les politiques publiques développées au niveau national  en matière
d’habitat, les collectivités se sont organisées pour faire face à ces enjeux en développant sur leur

1 https://www.ecologie.gouv.fr/interdiction-location-et-gel-des-loyers-des-passoires-energetiques   
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territoire des opérations  programmées pour  l’amélioration de l’habitat  (OPAH),  un outil  adapté
pour les populations à faibles revenus.

L’agence nationale de l’habitat (ANAH) est également un acteur incontournable de la rénovation
énergétique dans le parc privé, notamment dans l’Orne. L’année 2024 marquera un tournant dans

l’a  ccélération de la rénovation énergétique de l’habitat   avec une mobilisation des moyens à hauteur
de 6 milliards d’euros (3,9 milliards en 2023) à l’échelle de la France. L’ANAH c’est aussi un réseau
d’accompagnement pour aider les ménages à concrétiser leur projet de rénovation : France Rénov’. 

Enfin, la rénovation énergétique des bâtiments publics est également l’un des secteurs prioritaires
du plan France Relance via :

• le programme « Action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique » (ACTEE) ;

• le plan d’investissement dans le secteur des établissements d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) et l’habitat inclusif ;

• le plan de relance « Rénovation énergétique des bâtiments de l’État et des collectivités »
(écoles, parc de logements, équipements sportifs…) via des fonds fléchés ;

• l’accompagnement des élus locaux dans la rénovation énergétique de leurs bâtiments.
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